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Texte déposé
La Confédération a l’obligation de garantir que les droits de l’enfant soient respectés sur l'ensemble du
territoire. Or, l’application des normes internationales, fédérales et cantonales en matière de protection des
mineurs varie fortement d’un canton à l’autre. Les moyens engagés sont aussi souvent insuffisants pour
assurer l’effectivité des prescriptions légales. Ainsi, la protection des enfants et des jeunes peut être vidée de
sa substance dans les pratiques quotidiennes (protection effective contre la mise en danger, participation de
l'enfant, droit aux relations personnelles, etc.). Un appel a été lancé dans le cadre du Forum romand de la
protection de l'enfance, le 27 septembre 2025, afin que les autorités fédérales et cantonales assurent la mise
en œuvre effective des droits de l'enfant (www.ssp-vpod.ch/forum-27-09-2025).

1. Quels instruments, directives ou mécanismes nationaux le Conseil fédéral (CF) mobilise pour piloter et
coordonner l’application cantonale des normes de protection des mineurs ? Dispose-t-il d’un inventaire
chiffré et actualisé des pratiques cantonales ? Si non, juge-t-il opportun de le créer?

2. Le CF réalise-t-il des évaluations, audits ou inspections systématiques des autorités cantonales de
protection de l’enfant, avec quels indicateurs et quelle périodicité ? Les résultats sont-ils publiés et que
révèlent-ils sur les lacunes et les risques identifiés ? Si non, juge-t-il opportun de mettre en place de tels
instruments?

3. Quels moyens financiers, humains et méthodologiques la Confédération met à disposition pour garantir
des conditions effectives de protection des enfants, notamment en matière de moyens ambulatoires et
de placements extra-familiaux en institution ou dans une famille d'accueil?

4. Quels leviers juridiques ou financiers le CF peut-il actionner lorsque des cantons ne respectent pas les
exigences légales ? Existe-t-il un organe national d’évaluation et de contrôle du respect par les cantons
des normes et lois en matière de protection, doté de pouvoirs correctifs et coercitifs ? Si non juge-t-il
opportun de le créer?

5. Quelles mesures concrètes le CF entend prendre, et dans quel délai, pour assurer une protection
effective des enfants sur tout le territoire ? Envisage-t-il de mettre en place un mécanisme national
d’évaluation, de publier de manière transparente des résultats et, le cas échéant, des mesures
correctives efficaces?
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